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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Jurafrage

A l'approche du vote sur l'appartenance cantonale de Moutier, les opérations de
séduction se succèdent de la part des cantons de Berne et du Jura. Ainsi, en octobre
2016, huit mois avant le scrutin, l'entier du gouvernement du canton de Berne a
effectué une visite dans la cité prévôtoise afin de "tâter le pouls", selon les dires de la
présidente du gouvernement bernois Beatrice Simon, et rappeler à la population que le
gouvernement "[tient] à Moutier". Le maire autonomiste de la ville, Marcel Winistoerfer,
en a profité pour évoquer sa position favorable au rattachement au Jura. Le Conseil
communal de la ville – à majorité autonomiste – a, par ailleurs, confirmé ses propos
après avoir analysé les deux expertises externes commandées par Moutier et les deux
cantons, semblant indiquer que la cité prévôtoise avait avantage à changer de canton.
En décembre 2016, ce sont les autorités jurassiennes – par la voix de Charles Juillard –
qui présentaient leur plan de bataille aux médias. Ce dernier prévoit ainsi la
délocalisation de 170 emplois à plein temps dans l'administration, des emplois jusqu'à
présent implantés dans d'autres lieux du canton et qui atterriraient à Moutier. Ainsi y
seraient, entre autre, transférés le Service des contributions, le Service de
l'informatique, le Contrôle des finances, le Tribunal des mineurs et l'Office des sports.
Les personnes travaillant actuellement dans l'administration bernoise garderaient une
place dans l'administration jurassienne, ainsi que leur salaire. En ce qui concerne les
démarches administratives liées au changement de canton, elles seraient simplifiées et
gratuites pour les Prévôtois. Toutes ces mesures sont présentées dans le message
électoral rédigé par le gouvernement jurassien. 
Quelques mois plus tard, en mars 2017, le gouvernement bernois a répondu à des
questions posées par les autorités de la ville de Moutier concernant l'environnement et
l'éducation et en a également profité pour faire remarquer que l'actuelle école à
journée continue, fréquentée par 170 enfants est subventionnée à plus d'un million de
francs par an et qu'un tel système n'existe pas dans le canton du Jura. Concernant
l'aménagement du territoire, les autorités bernoises ont insisté sur le fait que Moutier
fait partie d'un centre régional d'importance cantonale.
A la fin du même mois, trois des ministres cantonaux bernois – Bernhard Pulver,
Christoph Neuhaus et Pierre Alain Schnegg – ont présenté aux médias le message
officiel utilisé pour le scrutin. En plus des points cités en amont, ils ont rappelé
l'importance de Moutier et de toute la partie francophone bernoise pour la cohésion
interculturelle entre Romandie et Suisse-Allemanique, ainsi que pour le canton de
Berne, qui ne serait plus le même sans Moutier. Y furent également mentionnés
l'enveloppe de 700'000 francs que Moutier reçoit annuellement pour ses projets et
institutions culturels, ainsi que les 2,5 millions de francs provenant de la péréquation
financière intercantonale. Le gouvernement bernois prévoit, de plus, la création d'un
parc industriel ainsi que la réfection de la route cantonale. 
Finalement, au mois de mai, le Conseil du Jura-bernois a indiqué souhaiter que Moutier
reste bernoise, argumentant sa position en douze points, tandis que le parlement
jurassien s'est lui prononcé, par 58 voix pour et une abstention, en faveur de
l'intégration de la ville au canton du Jura. 
Le mot de la fin reste dans les mains de la population prévôtoise, qui devra choisir
entre le célèbre "Un tiens vaut mieux que deux tu l'auras" des partisans bernois
promulguant le statu-quo et le slogan brandi par les autonomistes "Pour que demain ne
se limite pas à aujourd'hui". 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.09.2016
KAREL ZIEHLI

Dans le cadre de la votation sur le changement d'appartenance cantonale de la ville
bernoise de Moutier, l'hôpital prévôtois est source de conflits. En effet, en tant
qu'employeur de première importance dans cette région-ci du Jura bernois – 330
personnes y sont employées – toute décision quant à son avenir pourrait avoir une
influence significative sur le vote du 18 juin 2017. En cas de changement cantonal, le
gouvernement bernois exclut toute possibilité de planification hospitalière commune,
ainsi que toute ouverture de l'actionnariat de l'Hôpital du Jura bernois (HJB) – le
canton de Berne étant actionnaire à 100%. 
De plus, le canton du Jura s'est plaint, auprès de la conseillère fédérale en charge du
bon déroulement du scrutin, Simonetta Sommaruga, ainsi qu'auprès du canton de

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 15.05.2017
KAREL ZIEHLI

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Berne, des agissements des responsables de l'hôpital. Le conseiller d'Etat jurassien
Charles Juillard (JU, cvp/pdc) remet en question l'engagement de ces derniers, qui ont
fait part – par l'envoi de lettres et de publication d'annonces – de leurs inquiétudes
quant aux incertitudes qu'un changement de canton pouvaient impliquer. Ces propos
ont poussé le conseiller d'Etat jurassien à dire qu'il s'agissait d'une prise de position
claire en faveur du maintien de la cité prévôtoise au sein du canton de Berne. Anthony
Picard, le Président du Conseil d'administration de l'hôpital en question, justifie ses
craintes par la proximité de l'hôpital de Delémont – 15 kilomètres séparent les deux
sites – qui est également actif dans les soins aigus. Il redoute qu'en cas de changement
cantonal, l'hôpital de Moutier ne soit amputé d'une partie de ses services. En réponse à
ces propos et actions, le ministre jurassien de l'économie et de la santé, Jacques
Gerber (JU, fdp/plr), a tenu à préciser que la feuille de route pour cette votation
n'incluait pas la négociation des futures prestations de cet hôpital en cas de
changement cantonal et qu'aucune modification des services n'était à prévoir avant
2021. 
En février déjà, l'hôpital prévôtois était au centre de tensions quant à d'éventuelles
pressions et menaces d'intimidation dénoncées par des membres du personnel ainsi
que par des patients, poussant le maire de la ville de Moutier, Marcel Winistoerfer (BE,
pdc/cvp) à remettre une lettre à Pierre-Alain Schnegg (BE, svp/udc) – le conseiller
d'Etat bernois garant officiel de la régularité du scrutin – pour que cela ne se
reproduise pas. 2

1) Bund, Exp, LT, 28.10.16; Bund, 12.11., 15.11.16; Exp, LT, 7.12.16; Bund, 4.3.17; SZ, 21.3., 7.4.17; BZ, 10.4.17; BaZ, 27.4.17
2) LMD, QJ, 18.2.17; SZ, 15.5.17; Bund, QJ, 24.5.17; Bund, 1.6.17; LT, 19.6.17
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